A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

D U R O I, 


Qiiî  confirme  les  Officiers  du  Bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris , dans  tous  les  privilèges , honneurs  prérogatives , 

attribués  à leurs  Offices  ; notamment  d être  entendus  compris , 

comme  par  le  paffe , dans  les  édits  déclarations , fous  le  titre 
de  Compagnie  fupérieure  : Et  déclare  que  le  payement  qui  fera  par 
eux  fait  J en  exécution  de  l’édit'  du  mois  d’août  dernier , de  la 
fomme  de  trois  cens  mille  livres  pour  augmentation  de  gages  f ne 
pourra  leur  préjudicier, 

' Du  I P Septembre  1758, 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d’Etat. 

Leroi  ^Atant^faitrepréfenter,  en  Ton  Confeil,  l’édit  Ju  mois 
d’août  1758,  par  lequel  Sa  Majefté  a créé  un  million  cfFeélif 
d-augmentation  de.  gages  au  denier  vingt,  à répartir  entre  tous 
les  pourvus  ^ propriétaires  des  Offices  défignés  en  l’état  attaché 
fous  ie  jCQntrè-fcel  dudit  édit;  dans  lequel  état  auroient  été  com- 
puris  les  Officiers  des  Bureaux  des  finances , Chambre  du  Domaine 
Tréfor.  Et  Sa  Majefté  étaot  informée  que  le  z.èle  avec  lequel 


t 
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les  Tréforiers  de  France  de  la  généralité  de  Paris,  feroient 
difpofés  à entrer  dans  les  vues  de  néceflité  qui  ont  donné  lieu 
audit  édit , pourroit  être  arrêté  par  l’inquiétude  qu’ils  aiiroient , 
que  de  cet  édit  on  ne  pût  inférer  des  conféqnences  contraires  à la 
prérogative  la  plus  intérelïànte  de  leurs  Offices , qui  eft  d’être 
réputés  Officiers  des  Cours  fupérieures , comme  membres  de  la 
Chambre  des  Comptes  &.  Cour  des  Aides  ; en  ce  que  les  autres 
Officiers  defdites  Compagnies  ne  font  point  compris  audit  édit , 
ÔL  au  contraire  en  font  exceptés  , ce  qui  pourroit  paroître  placer 
les  Tréforiers  de  France  dans  une  claffie  différente  ; Et  d’autant 
que  ces  conféquences  feroient  abfolument  contraires  aux  intentions 
de  Sa  Majefté  , Elle  a trouvé  qu’il  étoit  de  fa  juffice  de  les  pré- 
venir, en  s’expliquant  à cet  égard  de  façon  que  ledit  édit  ne  puiffe 
à l’avenir  porter  aucun  préjudice  auxdits  Officiers  compofant  Je 
Bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris.  A quoi  délirant  pour- 
voir : Ouï  le  rapport  du  fieur  de  Boullongne , Confeiller  ordi- 
naire au  Confeil  Royal,  Contrôleur  général  des  Finances;  Sa 
Majesté  étant  en  son  Conseil,  a confirmé  & confirme, 
en  tant  que  befoin  feroit,  les  Officiers  du  Bureau  des  finances 
de  la  généralité  de  Paris , dans  tous  les  privilèges , honneurs  ôc 
prérogatives  attribués  à leurs  Offices  par  lès  précédens  édits  & 
déclarations , notamment  par  ceux  d’avril  1519»  feptembrc 
lyyz,  janvier  i y 86,  février  1633,  mai  *^35»  janvier  i6qi, 
16  novembre  i6q8,  avril  169^^.,  avril  i'7oy,avril  1^20;  veut 
Si  ordonne  que  conformément  à iceux , ils  feront  a l’avenir , 
comme  par  le  paffé , entendus  Sl  compris  dans  les  édits  ôl  décla- 
rations , fous  le  titre  de  Compagîiies  fupérieures , & qu’ils  jouiffient 
des  mêmes  droits  6c  privilèges  : N’entendant  Sa  Majefté  que  la 
dénomination  générale  qui  a été  faite  des  Officiers  des  Bureaux  des 
finances , Chambre  du  Domaine  6c  Tréfor , dans  l’état  annexé  audit 
édit  du  mois  d’août  dernier  , ni  le  payement  qui  fera  fait  en  con- 
féquence  par  les  Officiers  dudit  Bureau  de  Paris , de  la  fomme 
de  trois  cens  mille  livres,  pour  l’acquifition  de  quinze  mille 
livres  d’augmentation  de  gages-,  à quoi  Sa  Majefté  a fixé  la  por- 
tion defdits  Officiers  dans  le  million  créé  par  ledit  édit,  puiffent 
nuire  ni  préjudicier  aux  prérogatives  des  Officiers  dudit  Bureau. 
Veut  en  outre  Sa  Majefté  que  lefdits  Officiers  foient  décJiargés  ,; 


comme  Elle  les  décharge  par  le  préfcnt  arrêt,  des  deux  fols  pour 
livre  de  ladite  fommc  de  trois  cens  mille  livres . Ordonne  Sa 
Maiefte  qu’en  payant  par  lefdiîs  Officiers  ladite  fomme  de  trois 
cens  mille  livres , en  trois  termes  égaux,  dans  les  mois  d’odobre 
1758  , janvier  <Sc  avril'  1759,  l’emploi  defdits  quinze  mille  livres 
d’augmentations  de  gages  foit  fait  annuellement  ôl  en  un  feul 
article , fous  le  nom  defdits  Officiers , dans  les  états  de  la  recette 
générale  des  Finances  de  Paris , à compter  du  premier  oélobre 
de  la  préfente  année;  pour  être  ladite  fomme  payée  à celui  qui 
fera  par  eux  nommé  à cet  effet , fur  là  fimple  quittance , & allouée 
dans  les  états  de  comptes  de  ladite  recette  générale,  en  rapportant, 
pour  la  première  fois  feulement , 1 aéle  de  là  nomination  & copies 
collationnées  , tant  de  la  quittance  de  finance  qui  aura  été  expédiée 
à leur  profit , que  du  préfent  arrêt  ; Ordonne  pareillement  Sa 
Majellé  que  lefdites  augmentations  de  gages  demeureront,  con- 
formément audit  édit  du  mois  d août  175^»  exemptes  de  Dixième» 
Vingtième,  Deux  fols  pour  livre  du  Dixième , Si.  autres  impofitions  » 
en  conféquence  pourront  lefdits  Officiers,  dans  les  emprunts  qu’ils 
font  autorifés  à fàire  en  corps  par  1 article  V dudit  edit , convenir 
que  les  rentes  qu’ils  conllitueront . feront  exemptes  de  toutes 
retenues  : Et  feront  fur  le  préfent  arrêt  toutes  lettres  néceffiaires 
expédiées.  Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi , Sa  Majellé  y étant  » 
tenu  à Verfailles  le  dix  - neuvième  jour  du  mois  de  feptembrç 
mil  fept  cent  cinquante-huit.  Si^né  Phslyp£AUX. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE,  l759^ 
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